Ces députés UMP qui font leur beurre des thèses lepénistes (Libération, 29.11.05)

Surfant sur la crise des banlieues, ils visent les cinq millions d'electeurs FN.
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C'est une victoire par procuration pour Jean-Marie Le Pen. Malgré sa défaite au second tour de la présidentielle de 2002, le président du FN se réjouit de voir la droite républicaine piocher allégrement dans son corpus idéologique. «C'est un hommage permanent», ironise Le Pen. S'appuyant sur la crise des banlieues, de nombreux députés UMP n'ont pas hésité à tomber le masque pour se retrouver sur des positions estampillées FN. Ainsi Jacques Myard, proche de Charles Pasqua, a-t-il exigé la création de «bataillons disciplinaires» pour mettre au pas «ces jeunes, Français malgré eux, issus de l'immigration arabo-africaine». Le député UMP des Yvelines a également demandé une réforme de l'ordonnance de 1945 afin de pouvoir expulser sans délai les étrangers condamnés lors des émeutes. Un discours aux relents lepénistes encouragé par Nicolas Sarkozy et loin d'être isolé parmi les députés de la majorité. En témoigne cette réunion du groupe UMP qui s'est tenue à l'Assemblée nationale mardi 8 novembre, au lendemain de l'instauration du couvre-feu. 

Ce jour-là, Dominique de Villepin doit affronter des élus déchaînés contre le soi-disant laxisme du gouvernement en général, et contre sa politique d'immigration en particulier. Tout y passe : l'«absence de maîtrise des flux migratoires», le «dévoiement du droit d'asile», le «scandale des mariages blancs», les «abus du regroupement familial»... Bref, le fond de l'air est sécuritaire et implicitement raciste. Très rares sont les élus UMP qui osent alors parler de mixité sociale et de discrimination raciale. Présent à la réunion, Nicolas Sarkozy reçoit une ovation de la part des parlementaires. La voilà enfin, cette «droite décomplexée» dont le ministre d'Etat avait tant rêvé. Une droite prête à défendre les thèses les plus improbables, comme l'a fait Bernard Accoyer, patron des députés UMP, en établissant un lien direct entre la polygamie et les violences en banlieue.

Dominique de Villepin a beau mettre sa majorité en garde contre les «amalgames», la parole de droite s'est libérée du carcan républicain comme par enchantement. «Au groupe, les fachos ont pris le pouvoir», se désole un haut dirigeant chiraquien. «Je n'ai jamais vu un groupe aussi à droite, poursuit-il. On a un paquet d'extrémistes, surtout parmi ceux qui sont élus dans les campagnes.» La palme revient sans conteste à Jean-Paul Garraud, élu de Gironde, qui veut sanctionner «les délinquants qui cherchent, par des objectifs précis, à détruire la nation française». Dans un communiqué daté du 9 novembre, cet ancien magistrat reprend mot pour mot une proposition du FN : «Il est nécessaire de donner la possibilité aux tribunaux de déchoir de la nationalité française les étrangers qui l'ont acquise, si leur culpabilité est reconnue.» Quelques jours plus tôt, dans une «Lettre ouverte aux angéliques et aux donneurs de leçons», une trentaine de députés UMP justifiait ainsi la politique de Sarkozy : «Nous avons confiance dans le bon sens de nos compatriotes qui ont compris depuis 2002 que les victimes valaient mieux que leurs bourreaux.» S'appuyant sur le «bon sens» qu'ils prêtent aux Français, les mêmes aboutissent à des raccourcis saisissants, affirmant, par exemple, que «la police de proximité version Jospin-Vaillant a mené Jean-Marie Le Pen au deuxième tour en 2002».

«Si on n'a pas envie que Le Pen fasse 50 % des voix...»

Egalement signataire de cette lettre, Edouard Courtial a fait circuler un autre texte parmi ses collègues. Ce député UMP de l'Oise y réclame la suspension des allocations familiales pour les parents de délinquants et le rétablissement d'un service national obligatoire sous le contrôle de l'armée. Avec toujours la même justification : «Si on n'a pas envie que Le Pen fasse 50 % des voix, il faut être capable de parler de la réalité avec des mots simples.» Plus réservé, Laurent Wauquiez traduit le sentiment majoritaire au sein de l'UMP : «Durant des années, on a subi la dictature du politiquement correct. Et là, on prend le retour de bâton.» Comme ses collègues, le député de Haute-Loire constate une «radicalisation très claire» de son électorat, qui explique des dérapages des élus UMP. 

Retrouver le chemin du peuple

L'objectif affiché vise à rabattre les cinq millions d'électeurs lepénistes dans le giron de la droite. Une stratégie ouvertement assumée par Sarkozy. Cet été, plusieurs associations (Ligue des droits de l'homme, Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples», Syndicat de la magistrature...) avaient déjà tiré la sonnette d'alarme après une déclaration du ministre d'Etat : «Quand on vit en France (...), on aime la France, si on n'aime pas la France (...), personne ne vous oblige à rester.» Soit une copie quasi parfaite du slogan lepéniste : «La France, aimez-la ou quittez-la»... Mais là où les associations dénoncent «une nouvelle passerelle xénophobe préélectorale», les sarkozystes ne voient qu'une droite retrouvant le chemin du peuple. «Nous n'avons jamais considéré les électeurs du FN comme des bêtes poilues avec des fourches», ironise le député Manuel Aeschlimann. Ce spécialiste des études d'opinion estime que Sarkozy va faire un malheur dans l'électorat du FN en 2007. A moins, comme le dit Le Pen, que les Français ne continuent de «préférer l'original à la copie».

